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1. BOFiP-Impôts, BOI-IS-CHAMP- 
10-50-10-20 du 12 sept. 2012, § 720.
2. Ibid.

L es établissements et services d’aide par le travail (ESAT) 
sont des structures de travail en secteur protégé, dans lesquelles 

des personnes en situation de handicap exercent une activité profes-
sionnelle dans des conditions de travail qui sont aménagées spéciale-
ment pour répondre à leurs besoins. Il s’agit, par exemple, d’activités 
telles que l’entretien des espaces verts, les petits travaux de maçon-
nerie ou encore le nettoyage multiservice. L’objectif principal 
pour ces établissements est de favoriser l’insertion des travailleurs 
handicapés dans la société tout en leur apportant des soutiens appro-
priés. De nombreux ESAT sont gérés par des associations à but non 
lucratif qui détiennent plusieurs établissements – notamment des 
ESAT, des instituts médico-éducatifs (IME), des foyers d’accueil 
médicalisés (FAM) ou encore des foyers de vie.

option à la tva : 
une opportunité 
pour les ESAT ?

Les ESAT face à la TVA
S’agissant de la TVA, les associations gestionnaires peuvent béné-
ficier de l’exonération en faveur des organismes à but non lucratif 
prévue à l’article 261, 7, 1o, b) du code général des impôts en raison 
de leur activité à caractère social et dès lors qu’elles justifient d’une 
gestion désintéressée et qu’elles n’entrent pas en concurrence, 
en raison de cette même activité, avec une entreprise du secteur 
commercial ou une association fiscalisée située dans la même zone 
géographique d’attraction.
Les ESAT en tant qu’établissements et services sociaux et médico-
sociaux (ESSMS) gérés par ces associations peuvent bénéficier du 

régime fiscal des organismes 
non lucratifs dès lors qu’ils 
remplissent les conditions 
suivantes :
�  � « l’organisme a pour objet l’in-

sertion ou la réinsertion écono-
mique ou sociale de personnes, 
qui ne pourrait être assurée dans 
les conditions du marché ;
�  � l’activité ne peut pas être 

exercée durablement par une 
entreprise lucrative en raison 
des charges particulières 
rendues nécessaires par la situa-
tion de la population employée ;
�  � les opérations en principe 

lucratives sont indissociables 
de l’activité non lucrative, en 

contribuant par nature et non pas seulement financièrement à la 
réalisation de l’objet social de l’organisme »1.
Par ailleurs, « l’établissement ne doit pas faire prévaloir la recherche 
du profit et sa gestion doit rester désintéressée »2.
L’exonération s’explique principalement par les surcoûts occa-
sionnés liés à l’emploi de personnes handicapées et l’idée que la 
réalisation de cette activité, dans ces conditions, ne pourrait être 
rentable si elle était soumise aux conditions normales du marché. 
Par conséquent, si les ESAT ont une activité entrant dans le champ 
d’application de la TVA, cette dernière est exonérée de TVA. Ils ne 
collectent donc pas de TVA sur les prestations qu’ils facturent et, 
a contrario, ne peuvent pas récupérer la TVA payée sur leurs achats. 
Cela étant, « les ESAT peuvent renoncer à l’exonération [de 

Si la multiplication des activités gérées dans le secteur  
médico-social est une source de complexité nécessitant de  
penser à une organisation adaptée, elle peut aussi constituer  
une opportunité impliquant de faire des choix, notamment  
en matière de TVA.

Taxe sur la 
valeur ajoutée
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Article
fiscal

3. BOFiP-Impôts, BOI-TVA-CHAMP- 
30-10-30-20 du 12 sept. 2012, § 90.
4. Ibid.
5. CGI, ann. II, art. 205 et art. 206.

TVA] et choisir de soumettre volontairement à la taxe les 
recettes qui proviennent des activités de production et de commer-
cialisation effectuées par les personnes handicapées »3. À ce titre, les 
ESAT devront opter à la TVA.
Dans ce cas, « les établissements réalisent à la fois des opérations 
soumises à TVA (ventes d’objets fabriqués ou services rendus par 
les personnes handicapées) et des opérations exonérées de taxe 
(opérations à caractère socio-éducatif), regroupées au sein de deux 
secteurs distincts d’activité, dans les conditions prévues à l’article 209 
de l’annexe II au CGI »4. Cet article prévoit en effet que les activités 
qui ne sont pas soumises à des dispositions identiques au regard de 
la TVA doivent être comptabilisées dans des comptes distincts pour 
l’application du droit à déduction. Ainsi, l’association gestionnaire 
peut être amenée à gérer des ESAT soumis à TVA et d’autres non 
soumis à TVA. À noter que l’option à la TVA par l’ESAT n’en-
traîne pas, en tout état de cause, l’assujettissement à l’impôt sur les  
sociétés (IS) ni à la contribution économique territoriale (CET). 

Au niveau du secteur médico-social, la situation des ESAT est 
donc différente de celle des établissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (Ehpad) qui, eux, peuvent être soumis 
aux impôts commerciaux (IS, TVA et CET).

En pratique…
Actuellement, on constate que de nombreux ESAT qui ont opté à 
la TVA pratiquent une sectorisation comptable et fiscale similaire 
fondée sur une logique de financement ou de répartition budgé-
taire entre le budget principal d’action sociale (BPAS) et le budget 
annexe de production et de commercialisation (BAPC), ce qui a un 
impact sur leur droit à récupération de la TVA.
Or, la logique fiscale est un peu différente, comme on l’a vu précé-
demment. Les règles en matière de TVA ont évolué depuis le 
1er janvier 2008 avec l’instauration d’un coefficient de déduction5. 
Ce coefficient tient compte notamment du degré d’utilisation de 

chaque bien ou service pour 
des opérations ouvrant droit à 
déduction. L’approche du droit 
à déduction est centrée sur les 
opérations économiques et sur 
une logique d’utilisation réelle 
des biens.
Il est nécessaire, même si ce 
n’est pas toujours facile en 
pratique, de se détacher de la 

logique de répartition budgétaire entre le budget social et le budget 
commercial et de définir une sectorisation fiscale distincte diffé-
rente de celle pratiquée en comptabilité ou pour les besoins de 
l’établissement des comptes administratifs. Il faut donc déterminer, 
pour chaque bien ou service, dès son acquisition ou sa première 
utilisation, s’il est utilisé et peut être affecté à l’un des trois secteurs 
suivants :
�  � le secteur production/commercial ;
�  � le secteur social et médico-social ;
�  � le secteur mixte qui regroupe les dépenses communes aux deux 

secteurs.
Chaque établissement doit établir ses propres critères d’affectation. 
Par exemple, les machines, les outillages et les ateliers seront affectés 
au secteur production/commercial, les bureaux du personnel 
médical ou paramédical seront quant à eux affectés au secteur 

L’essentiel �� Dans un secteur en pleine 
mutation et dans un contexte 
économique incertain, les gestion- 
naires d’établissement sont con- 
traints de repenser leur modèle.

�� Ces derniers sont donc 
amenés à développer leur champ 
d’intervention et à organiser en 
conséquence la gestion d’activités  
multiples.

“ Actuellement, on constate que de nombreux  
            ESAT qui ont opté à la TVA pratiquent une  
     sectorisation comptable et fiscale similaire  ”
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6. L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, JO du 
30, art. 88, R. Fievet, JA no 552/2017, p. 38.
7. BOFiP-Impôts, BOI-TPS-TS-20-30 
du 6 avr. 2016, § 30 ; CGI, art. 231, 1.
8. BOFiP-Impôts, BOI-TPS-TS-20-30,  
préc., § 50.

social. Tous les autres biens qui ne peuvent être affectés au secteur 
production ou social et qui concourent à la fois à l’exercice des deux 
secteurs seront affectés au secteur mixte, par exemple les bureaux du 
personnel administratif, le bureau du directeur de pôle ou encore 
les dépenses courantes telles que l’électricité et l’eau.
Une fois les critères d’affectation définis, il conviendra, pour chacun 
de ces trois secteurs, de déterminer un coefficient de déduction qui 
est égal au produit de trois coefficients : coefficient de déduction = 
coefficient d’assujettissement × coefficient de taxation × coefficient 
d’admission.
Le coefficient d’assujettissement est égal, pour chaque bien ou 
service, à la proportion d’utilisation de ce bien ou de ce service pour 
la réalisation d’opérations imposables – situées dans le champ d’ap-
plication de la TVA, qu’elles soient imposées ou exonérées.
Le coefficient de taxation traduit quant à lui la proportion, parmi 
les opérations imposables, des biens ou des services utilisés pour la 
réalisation d’opérations ouvrant droit à déduction.
Contrairement à ces deux coefficients, qui dépendent de l’activité 
de l’assujetti et de l’utilisation qu’il fait des biens et services qu’il 
achète, le coefficient d’admission d’un bien ou d’un service est lié à 
la législation en vigueur. Il prend en compte l’existence de dispositifs 
particuliers d’exclusion du droit à déduction – par exemple, pour 
la TVA sur les carburants, le coefficient sera compris entre 0 et 0,8.
Dans la plupart des cas, le coefficient de déduction sur les dépenses 
du secteur production/commercial et sur les dépenses communes 
sera de 1 – quand les opérations sont imposées à la TVA et ouvrent 
droit à déduction  : la TVA sera donc intégralement déductible 
pour ces dépenses. En revanche, le coefficient de déduction sur les 
dépenses du secteur social sera nul et la TVA afférente à ces dépenses 
ne pourra pas être récupérée.
Toutefois, dans la situation où l’ESAT effectue des prestations 
internes au profit d’autres établissements de l’association, le coeffi-
cient de déduction sera inférieur à 1 car les prestations internes sont 
considérées comme hors champ d’application de la TVA. Celle-ci 
ne sera donc pas récupérable intégralement. Sont visées les presta-
tions refacturées à des établissements appartenant à la même entité 
juridique, telles qu’une prestation de nettoyage facturée par un 
ESAT à un autre établissement de l’association. Ainsi, plus l’ESAT 
fournit des prestations aux autres établissements de l’association, 
plus son droit à déduction sera réduit. Par conséquent, si la propor-
tion des prestations internes est prépondérante, l’option à la TVA 
peut s’avérer moins pertinente.

Intérêt de l’option à la TVA
L’option à la TVA permet à l’ESAT de récupérer la TVA afférente aux 
dépenses engagées et la TVA payée sur les investissements réalisés 
dans la limite du coefficient de déduction. Ainsi, un ESAT dont les 
clients sont, pour la majorité, soumis à TVA – des entreprises pouvant 
déduire la TVA payée sur leurs dépenses – peut avoir intérêt à opter 
à la TVA. En revanche, un ESAT dont les clients sont, pour la majo-
rité, non assujettis à TVA – tels que collectivités publiques et particu-
liers – n’aura en principe pas intérêt à exercer l’option à la TVA. Il ne 
pourra en effet pas toujours majorer le prix de vente des prestations : 
sa marge de manœuvre sera donc limitée en fonction des situations.
Corrélativement, si l’ESAT choisit d’opter à la TVA, le montant de 
la taxe sur les salaires diminuera. Il convient cependant de rester 
prudent sur l’étendue de cette économie car, en pratique, depuis 
le 1er janvier 2017, certaines associations qui ne sont pas soumises à 
TVA peuvent voir la taxe sur les salaires diminuée avec le nouveau 
crédit d’impôt sur la taxe sur les salaires (CITS)6. La taxe sur les 
salaires est due par « les employeurs qui ne sont pas assujettis à la 
TVA l’année du versement des rémunérations […] ou ne l’ont pas 
été sur 90 % au moins de leur chiffre d’affaires au titre de l’année 
civile précédant celle du paiement desdites rémunérations »7. Le 
chiffre d’affaires à prendre en compte s’entend « du total des recettes 
et autres produits y compris ceux correspondant à des opérations 
situées hors du champ d’application de la TVA »8.
Il est donc important, avant de décider d’opter à la TVA, d’analyser 
et de chiffrer les impacts au niveau fiscal et au niveau financier. 
Même si la logique fiscale se détache quelque peu de la logique 
de financement, il faut avoir à l’esprit que les choix opérés peuvent 
avoir un impact sur les financements accordés. n

�� Il peut s’agir, par exemple, 
d’activités à caractère social 
et commercial qui relèvent 
parfois de régimes différents.

�� C’est à travers la gestion d’acti- 
vités multiples que la question de 
l’opportunité d’opter ou non à la 
TVA peut se révéler pertinente.
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